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1. Présentation du projet et contexte environnemental 

Le projet de travaux vise à la réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de 

Fontcouverte (Aude) sur une emprise clôturée d’environ 14,6 ha (mais le dossier des surfaces 

impactées mentionne 15,86 ha), auxquels s’ajoutent 10,19 ha d’OLD. La durée d’exploitation est 

prévue sur 35 ans. La puissance de la centrale photovoltaïque composée de nombreuses tables 

photovoltaïques est estimée à 16,1 MWc. Les aménagements prévus comprennent la destruction de 

la végétation notamment arbustive en vue de l’installation des panneaux photovoltaïques et leurs 

structures de support, les postes de transformation électrique, des pistes internes, des équipements 

de sécurité incendie et une clôture périphérique autour du parc, ainsi que le débroussaillage des OLD 

afin d’y établir une végétation rase. 

Le projet s’implante sur un site présentant une mosaïque d’habitats méditerranéens semi-ouverts, 
accueillant plusieurs espèces patrimoniales de faune et de flore. Les enjeux écologiques concernent en 
particulier certaines espèces protégées ou d’intérêt patrimonial telles que la Gagée de Lacaitae pour la flore, 
le Lézard ocellé pour les reptiles, ainsi que plusieurs espèces d’oiseaux caractéristiques des milieux ouverts 
ou semi-ouverts. Ces habitats constituent également des zones fonctionnelles pour l’avifaune et les 
chiroptères, ainsi que des continuités écologiques locales. L’intérêt de la zone d’implantation du projet est 
d’autant plus important qu’il se situe dans un environnement agricole intensif (notamment viticulture) moins 
favorable à la biodiversité. C’est visiblement une zone refuge sur des milieux naturels favorisés par la 
présence de roches affleurantes la rendant impropre à l’agriculture intensive (sauf anciennement quelques 
rangs de vignes), ce type de formation géologique est un atout naturel qui heureusement n’a pas été détruit 
par un projet non réalisé de carrière, lequel n’est nullement un argument du faible intérêt patrimonial, bien 
au contraire. 

Le site d’implantation du projet recoupe ainsi une Znieff de type II (« 910011702 – Massif d’Alaric ») 

ainsi qu’un site inscrit à l’inventaire des espaces naturels sensibles (ENS) du département de l’Aude 

(« Massif de l’Alaric »). Le territoire entourant le site envisagé pour le projet présente des zones 

distinguées par plusieurs dispositifs de protection ou d’inventaires du patrimoine naturel (Sites 

Natura 2000, ZNIEFF de type I et II). Ce territoire est également couvert par plusieurs plans nationaux 

d’actions (PNA) relatifs à la conservation d’espèces patrimoniales (Odonates, Vautour fauve) et il est 

à proximité le PNA Placettes d’alimentation des nécrophages et le PNA Vautour percnoptère. La 

zone d’implantation recoupe le domaine vital de l’Aigle royal et jouxte celui de l’Outarde canepetière 

et de la Pie grièche méridionale. 
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2. Raison impérative d’intérêt public majeur 

Indépendamment des arguments généraux et locaux apportés par le pétitionnaire pour justifier de 

l’intérêt public majeur de son projet qui n’appellent pas d’observations, le CNPN prend acte que, la 

puissance prévisionnelle du projet étant de 16,1 MWc, ce projet répond à une raison d’intérêt public 

majeur, selon l’article R211-1 du code de l’Energie qui définit le seuil minimum à 2,5 MWc pour en 

bénéficier. 

3. Absence de solutions alternatives satisfaisantes 

L’absence de solutions alternatives de moindre impact a été effectuée en recherchant des sites 

parmi les sites industriels soumis à autorisation ou a enregistrement dans le territoire de la 

communauté de communes « Région Lézignanaise Corbière Minervois » dans le département de 

l’Aude. Parmi les 62 sites potentiels identifiés dans la base de données correspondante accessible en 

ligne, 6 sites ont été retenus pour analyse plus approfondie, sans fournir toutefois d’inventaire de la 

biodiversité. Ils ont été écartés essentiellement sur des critères autres que la biodiversité (hormis un 

situé en ZNIEFF), et pour certains sites de toutes façons irréalisables pour des contraintes de 

documents d’urbanisme (parcs photovoltaïques interdits) ou de surface insuffisante. La présence 

d’un poste source de raccordement électrique paraît jouer un rôle majeur. L’analyse multicritère, 

intégrant les enjeux environnementaux généraux, techniques, économiques, sociaux et paysagers, 

présentée dans le tableau 74 pages 146 et 147 du dossier) reste ainsi peu convaincante, le site retenu 

sur la commune de Fontcouverte étant décrit comme parcelles agricoles à faible enjeux 

environnementaux alors qu’elles sont exclues du projet. Sa proximité de l’autoroute est présentée 

comme un avantage de moindre impact paysager alors que l’un des sites alternatifs a été écarté en 

raison notamment d’une proximité à une autoroute (risque d’éblouissement des conducteurs). On 

peut regretter que cette analyse soit restée cantonnée à la communauté de communes concernée. 

4. Etat des lieux : inventaires et enjeux 

Le CNPN n’a pas d’observations sur le dimensionnement de l’aire d’étude immédiate (AEI) d’une 

surface d’environ 37 ha qui comprend la zone d’implantation potentielle de la centrale 

photovoltaïque (24,5 ha) et une surface tampon d’une largeur de 50 m située autour de la zone 

d’implantation potentielle (12,5 ha) et sur l’aire d’étude éloignée (AEE) d’un rayon de 5km centré sur 

le site du projet. 

Les inventaires, qui ont été réalisés sur l’AEI essentiellement en 2022 (hormis décembre 2021 et 

janvier 2023 pour l’avifaune hivernante, et 2 jours en 2024 pour l’avifaune nicheuse), selon des 

protocoles adaptés à chaque groupe taxonomique, totalisent 34 jours avec la participation cumulées 

de 10 personnes (plus 5 pour les chiroptères). Ils paraissent satisfaisants bien qu’aucun inventaire de 

l’avifaune nocturne n’ait été réalisé (seulement des observations opportunistes à l’occasion de suivis 

des batraciens et chiroptères), mais ont été trop sommaires pour les chiroptères avec seulement 3 

soirées d’écoute (mai, août et octobre) sur 8 points d’écoute active de quelques minutes et par 

enregistrement passif sur la nuit complète (3 sites). Les données bibliographiques disponibles sur la 

commune de Fontcouverte issues de différentes bases de données (Inventaire National du 

Patrimoine Naturel, Biodiv’Occitanie, Faune France, Faune LR, Orchis sauvage) ont également été 

utilisées pour caractériser les enjeux sur l’ensemble de l’aire d’étude. 

Parmi les 21 habitats recensés sur la zone d’implantation du projet (ZIP), 2 habitats constituent un 

enjeu fort (pelouses à Dactyle d’Espagne, 0,25 ha, et réservoir d’eau associé à une roselière, 0,04 ha) 

et 7 habitats constituent un enjeu modéré parmi lesquels trois types de garrigues : garrigues à Cyste 

cotonneux et à Chêne kermès, 5,20 ha, Garrigue à Thym vulgaire, Lavande papillon avec pelouses à 

Brachypode rameux, 3,94 ha et Garrigue à Thym vulgaire, Lavande papillon avec pelouses à 

Brachypode rameux et boisements de pins d’Alep, 4,01 ha (cf. tableau 42 page 50). Dans la mesure 



où ces trois habitats de garrigues constituent des enjeux forts à l’échelle de l’AEI, et que la majeure 

partie en surface se retrouve dans la ZIP, le CNPN considère que les enjeux doivent être considérés 

comme forts dans la ZIP (et non comme modérés). 

Concernant la flore, deux espèces patrimoniales, la Gagée de Lacaitae (Gagea lacaitae), espèce 

protégée, qui constitue un enjeu fort et la Rhagadiole étoilée (Radagiolus stellatus), espèce 

déterminante ZNIEFF, qui constitue un enjeu modéré. Six espèces exotiques envahissantes ont été 

recensées sur l’AEI : l’Agave d’Amérique (Agave americana), le Bothriochloa à nœuds velus 

(Bothriochloa barbinodis), le Séneçon du Cap (Senecio inaequidens), l’Herbe de la pampa (Cordateria 

selloana), la Sauge de Jérusalem (Phlomis fruticosa) et la Vergerette de Sumatra (Erigeron sumatrensis). 

Pour les inventaires relatifs à la faune, 

4 espèces d’amphibiens ont été inventoriées sur la ZIP et aux alentours. Le réservoir d’eau présent à 

l’est de la ZIP est favorable pour la reproduction des espèces d’amphibiens présents sur la ZIP, même 

si aucune ponte n’a été observée durant les inventaires. Le CNPN admet que l’enjeu est relativement 

faible pour les amphibiens. 

Au cours des prospections de terrain réalisées en 2022 et en 2024, 6 espèces de reptiles ont été 

identifiées. Parmi celles-ci, une espèce d’enjeu qualifié à juste titre de très fort : le Lézard ocellé 

(Timon lepidus) et trois espèces d’enjeu qualifié à juste titre de modéré : la Couleuvre de Montpellier 

(Malpolon monspessulanus), la Psammodrome algire (Psammodromus algirus) et le Seps strié 

(Chalcides striatus). 

Parmi la soixantaine d’espèces d’insectes inventoriées sur l’AEI, les enjeux sont faibles sauf pour cinq 

espèces dont les enjeux sont qualifiés de modérés (M) à très forts (TF) : deux espèces d’orthoptères : 

le Criquet jacasseur (Stauroderus scalaris) (M) et la Decticelle languedocienne (Amedegnatiana vicheti) 

(TF) , une espèce de lépidoptère rhopalocère : la Zygène du Panicaut (Zygena spartedon) (M), deux 

espèces de coléoptères : Le Grand Capricorne (Cerambyx cerdo) (M) et le Lucane Cerf-volant 

(Lucanus cervus) (M). Une seule espèce est protégée, le Grand Capricorne. 

La qualification des enjeux pour les insectes, bien argumentée et soulignant bien le rôle des milieux 

ouverts et semi ouverts (en particulier les garrigues à thym et lavande, les pelouses à Brachypode 

rameux et le boisement de pins d’Alep et son sous-bois arbustifs et herbacés), n’appellent pas 

d’observations de la part du CNPN. 

Pour les oiseaux, l’AEI présente un enjeu fort pour le Milan royal (Milvus milvus) et modéré pour 

l’Alouette lulu (Lullula arborea) et faible à très faible pour les 27 autres espèces hivernantes. En 

période de migration prénuptiale, l’AEI est considérée comme ayant un enjeu modéré pour 

l’Alouette lulu (Lullula arborea) et l’Œdicnème criard (Burhinus oedicnemus) et faible à très faible pour 

les 13 espèces migratrices observées durant cette période. En période de migration postnuptiale, 

l’AEI est considérée comme ayant un enjeu modéré pour le Circaète Jean-Le-Blanc (Circaetus gallicus) 

et le Pipit rousseline (Anthus campestris) et faible à très faible pour les 25 espèces migratrices 

observées durant cette période. Parmi les 48 espèces d’oiseaux (hors rapaces) inventoriés en période 

de reproduction sur le site, la Pie-grièche à tête rousse (Lanius senator) présente sur le site un enjeu 

fort et 9 autres, un enjeu modéré pour la Cisticole des joncs (Cisticola juncidis), le Cochevis huppé 

(Galerida cristata), la Fauvette mélanocéphale (Curruca melanocephala), la Fauvette orphée (Curruca 

hortensis), la Huppe fasciée (Upupa epos), la Linotte mélodieuse (Linaria cannabina), le Pipit rousseline 

(Anthus campestris), le Serin cini (Serinus serinus) et la Tourterelle des bois (Streptopelia turtur). 7 

espèces de rapaces ont été inventoriées sur l’AEI pour la recherche de nourriture mais aucune espèce 

n’a été trouvée comme nicheuse sur le site. Ainsi la zone d’implantation potentielle présente un 

faible enjeu patrimonial pour la reproduction de toutes les espèces de rapaces, et pour 



l’alimentation, un enjeu considéré comme fort pour l’Aigle botté (Hieraetus pennatus), le Busard 

cendré (Circus pygargus) et pour le Milan royal (Milvus milvus) et comme modéré pour le Circaète 

Jean-Le Blanc (Circaetus gallicus) et le Milan noir (Milvus migrans). Pour l’avifaune nocturne, le site 

présente un enjeu considéré comme modéré pour le Hibou Petit-Duc (Otus scops), avec les 

boisements de pins d’Alep favorables pour nidifier et des mieux ouverts et semi ouverts favorables 

à sa recherche de proies. 

7 espèces de mammifères terrestres (hors chiroptères) ont été inventoriées sur le site (dont l’Ecureuil 

roux (Sciurus vulgaris), seule espèce protégée). La présence du Hérisson d’Europe (Erinaceus 

europaeus) manque dans la liste, dans la mesure où le dossier mentionne sa présence dans la 

présentation de la mesure de réduction MR7 (page 179). Ce point est à clarifier avec le bureau 

d’études. Les inventaires de terrain ont permis de mettre en évidence la présence de 10 espèces et 

de groupes d’espèces de chauves-souris (dont la Pipistrelle de Kulh (Pipistrellus kuhlii) représentant 

73 % de l’activité) mais difficultés d’identification dans plusieurs cas. L’activité des chiroptères est 

forte sur tous les habitats sauf la friche-garrigue. Le groupes des « Murins indéterminés » présente un 

enjeu qualifié de très fort, les autres espèces (ou groupes d’espèces) présentent un enjeu qualifié de 

modéré. Le site présente des zones de chasse, de transit, et de gites potentiels dans les platanes en 

bordure de parc à l’Est et quelques peupliers en limite nord (et un en partie Est avec un pin). 

La CNPN n’émet pas d’observations sur ces qualifications d’enjeux pour ce qui concerne les oiseaux 

et les chiroptères. 

5. Impacts bruts du projet 

L’analyse des impacts bruts du projet de sa construction à la fin de son exploitation, sur l’emprise du 

parc photovoltaïque et sur l’emprise soumise à obligations légales de défrichement (OLD) est 

présentée clairement et bien illustrée par des cartographies et tableaux appropriés (pages 150 à 172 

du dossier). 

Le projet incluant la zone du parc photovoltaïque clôturée et une surface d’une largeur de 50 m 

autour (soumise à OLD), va entraîner la destruction d’environ 15 ha dont 7,3 ha de strate ligneuse et 

de 7,7 ha de strate herbacée, avec la disparition de 35 % des pieds de Gagée de Lacaitae, espèce de 

flore protégée, et impacter le cortège des oiseaux (habitats de reproduction et d’alimentation) et 

l’ensemble des chiroptères (habitats de chasse ou corridor de déplacement). Pour les batraciens, les 

habitats de reproduction (bassin et roselières, fossés seront impactés) et 9,81 ha d’habitats d’estivage 

et d’hivernage (boisements garrigues, fourrés, ronciers et tas de pierre) seront détruits. La destruction 

de certains secteurs de boisement de pins d’Alep (1,17 ha) sera préjudiciable pour les coléoptères 

xylophages (Grand Capricorne et Lucane Cerf-volant) et pour l’Ecureuil roux. La disparition de 

secteurs du sous étage de garrigue dans le boisement de pins d'Alep détruit (1,17 ha) et de certains 

secteurs de garrigues (5,85 ha) entraînera la disparition des orthoptères et lépidoptères à enjeux 

(Criquet jacasseur, Decticelle languedocienne et Zygène du Panicaut). 

L’analyse de l’ensemble des incidences potentielles du projet sur le milieu naturel, sur la flore et sur 

la faune (résumée dans le tableau 79, pages 171 et 172 du dossier) concluent selon le bureau d’étude : 

-En phase travaux, à des impacts forts sur les habitats naturels, la flore et les oiseaux, à des impacts 

modérés à forts sur les reptiles, à des impacts modérés pour les chiroptères et les insectes, à des 

impacts faibles à modérés pour les amphibiens et à des impacts négligeables pour les mammifères 

non volants. 

-En phase d’exploitation, à des impacts forts sur les habitats naturels, la flore et les oiseaux, à des 

impacts modérés sur les reptiles, à des impacts faibles pour les amphibiens et à des impacts 

négligeables pour les chiroptères pour les mammifères non volants et les insectes. 



Pour les chiroptères, le CNPN estime que l’impact brut du projet pendant la phase d’exploitation 

(avant la séquence ERC) est fortement minimisé (le bureau d’étude supposant une alimentation entre 

les rangs de panneaux alors que les études récentes montrent un effet repoussoir important des 

parcs), vu la surface de 15 ha profondément modifiée par la présence des panneaux 

photovoltaïques ; le CNPN considère que l’impact sera fort. Pour les batraciens, le site potentiel de 

reproduction situé dans l’emprise du parc, va se retrouver relativement isolé et pourrait perdre sa 

fonctionnalité pour la reproduction des espèces concernées. Ainsi le CNPN estime que l’impact brut 

du projet pendant la phase d’exploitation (avant la séquence ERC) resterait faible à modéré et non 

pas faible pour les batraciens qui vont perdre environ 40 % de leur habitat. Pour les insectes et en 

particulier pour les insectes xylophages, le CNPN estime que l’impact brut du projet pendant la 

phase d’exploitation (avant la séquence ERC) resterait faible à modérée et non pas négligeable. 

Par ailleurs, les impacts cumulés concernant deux autres parcs photovoltaïques situés à 1,3 et 2,9 km 

sont jugés négligeables alors qu’ils concernent des habitats semblables qui sont des refuges pour la 

biodiversité dans un environnement largement agricole intensif ou urbanisé, cet aspect n’est pas pris 

en compte dans le dossier. 

6. Mesures d’évitement 

La mesure ME1 : « Evitement de flore et de faune protégée et d’habitats d’espèces à enjeu » permet de 

conserver 34,6 % des surfaces, notamment les mosaïques de boisements de pins d’Alep, de garrigues 

et de pelouses sèches au nord-ouest et au sud-est du site (ZIP), où sont situées des stations de flore 

protégée (Gagée de Lacaitae) et de faune patrimoniale (notamment Lézard ocellé, Grand Capricorne 

et Decticelle languedocienne). Une partie des arbres favorables à la présence de gites pour les 

chiroptères (essentiellement les platanes) ou d’autres avec des indices de présence de Grand 

Capricorne sont également évités par l’implantation. Les habitats identifiés à fort enjeux sont 

conservés à 96 % pour les pelouses à Dactyle d’Espagne et dans leur entièreté pour le réservoir d’eau 

associé à une roselière. Les habitats de type garrigue à enjeu modéré, bien représenté en surface sur 

la ZIP (supérieure à 3,9 ha sont conservés à hauteur de 47% pour les garrigues à Cyste cotonneux et 

à Chêne kermès, à hauteur de 45% pour Garrigue à Thym vulgaire, Lavande papillon avec pelouses à 

Brachypode rameux et à hauteur de 71% pour Garrigue à Thym vulgaire, Lavande papillon avec 

pelouses à Brachypode rameux et boisements de pins d’Alep 4,01 ha (cf. tableau 80 page 174 du 

dossier). Toutefois, cette zone d’évitement va servir en partie à la compensation, avec des travaux 

d’aménagement non négligeables (débroussaillements partiels), ce qui n’est en principe pas autorisé. 

7. Mesures de réduction 

Huit mesures de réduction (MR1 : « choix d'une période optimale pour la réalisation des travaux » ; 

MR2 : « limitation de l'emprise globale du chantier par balisage de la flore protégée et des secteurs 

sensibles » ; MR3 :  « réduction du risque de propagation d'espèces végétales exotiques 

envahissantes » : MR4 : « limitation du risque de pollution » ; MR5 : « proscription de tout éclairage 

nocturne permanent » ; MR6 : « suivi de chantier par un écologue » ; MR8 : « réduction de l'effet 

barrière de la clôture périphérique (passages à faune) » ; MR9 : « protocole d'abattage préventif des 

arbres ») seront mises en place pendant la phase chantier et n’appellent pas d’observations de la part 

du CNPN, dans la mesure où ce sont des mesures classiques mais nécessaires, lors de la réalisation 

de tels travaux, hormis pour la mesure MR1 qui est une simple mesure de recommandation 

d’effectuer les travaux lourds notamment les débroussaillements les plus impactant entre septembre 

et mars (mais pouvant se poursuivre selon avis d’un écologue jusqu’en avril voire plus…), tandis que 

les travaux légers (pose des structures notamment) auront lieu toute l’année sur les terrains 

débroussaillés. Cette mesure est très minimaliste et ses effets sur les impacts résiduels sont 

fortement surestimés. 



En phase d’exploitation, la mesure MR7 : restauration et entretien d'un couvert végétal au sol et mise 

en place d'un débroussaillage alvéolaire sur les OLD est pertinente, si tant est qu’elle soit réellement 

acceptée par le SDIS, le principe prôné au niveau national étant de supprimer totalement les 

arbustes. Sous cette réserve, le CNPN recommande que cette mesure qui devra se maintenir durant 

toute la phase d’exploitation, soit réalisée avec les conseils d’un écologue pour suivre l’évolution du 

couvert végétal sur les surfaces concernées pour pouvoir prescrire au cours du temps les mesures de 

gestion adaptées aux objectif attendus de cette mesure. Des stations de Gagée de Lacaitae étant 

présentes dans la zone OLD (cf. figure 167, page 189 du dossier), une gestion appropriée devra être 

préalablement définie par un bureau d’études spécialisé ou par le Conservatoire botanique national 

pour que ces stations perdurent voire se développent sur cette zone. Le CNPN demande également 

de prévoir une gestion appropriée aux déplacements des batraciens entre les tables et le cas échéant 

sous les panneaux pour leur permettre d’accéder depuis l’extérieur de la zone clôturée jusqu’au 

réservoir d’eau associé à une roselière conservé à l’intérieur de la zone clôturée. 

8. Impacts résiduels 

L’évaluation des impacts résiduels après la mise en place des mesures d’évitement et de réduction 

est présentée dans les tableaux 81 et 82 (pages 181 à 184 du dossier). Le CNPN n’a pas d’observations 

sur la qualification des impacts résiduels proposée comme forte pour les habitats naturels et la flore, 

modérée pour les reptiles et la Decticelle languedocienne, faible pour les amphibiens et trois insectes 

à enjeux modérés ou faibles (le Criquet jacasseur, Le Faune (Hipparchia sttilinus) et la Zygène du 

Panicaut), et négligeables pour les mammifères terrestres et les insectes xylophages (Grand 

Capricorne et Lucane cerf-volant). Par contre il n’approuve pas l’affirmation d’impact résiduel 

modéré pour l’avifaune s’appuyant sur la MR1 minimaliste qui ne concerne de surcroît que la phase 

travaux (cf. supra) qui doit rester considéré comme fort, ni l’impact négligeable sur les chiroptères 

qui sera également fort compte tenu de l’effet repoussoir important exercé par un parc 

photovoltaïque. 

Cette situation, même sous-estimée pour certains taxons, a incité logiquement le pétitionnaire à 

proposer la mise en place de mesures compensatoires afin de tendre vers l'objectif attendu 

d'absence de perte nette de biodiversité. 

9. Mesures compensatoires 

Pour compenser les impacts résiduels sur les habitats, la flore et la faune, liés à la perte ou l’altération 

des habitats concernés, le pétitionnaire s’appuie sur une espèce patrimoniale à fort enjeu la Pie-

grièche à tête rousse, considérée comme une espèce parapluie. Cette espèce trouve une 

fonctionnalité sur l’ensemble des habitats d'intérêt impactés au sein de la mosaïque senti-ouverte 

(soit 15 ha de ligneux et d'herbacées au sein de l'implantation et 7,5 ha de ligneux concernés par le 

débroussaillage SDIS). Une autre espèce animale, le Lézard ocellé présentant la patrimonialité la plus 

forte, s’appuie également sur une partie (9,13 ha) de cette mosaïque d’habitats utilisés par la Pie-

grièche à tête rousse pour assurer son cycle biologique. Ainsi, le besoin compensatoire induit par la 

destruction et l'altération d'environ 15 ha de mosaïque semi-ouverte globale est considéré comme 

pouvant être bénéfique à l'ensemble du cortège d'espèces patrimoniales associées à ces habitats, 

au-devant desquelles la Pie-grièche à tête rousse et le Lézard ocellé. Le CNPN valide cette approche 

simplifiée pour estimer les besoins compensatoires même si une ou deux espèces ne peuvent 

représenter toutes les niches écologiques couvertes par les autres espèces et taxons concernés. 

Le CNPN partage également l’analyse faite pour définir le ratio de compensation surfacique (estimée 

pour la Pie-grièche à tête rousse mais qui bénéficierait à l'ensemble des espèces du cortège 

impactées) et qui conduit à la nécessité d’une surface de compensation 48,75 ha de surface à mettre 

en gestion (15 ha d’emprise du projet compensés avec un ratio de 3, et 7,5 ha soumis à OLD avec un 

ratio de 0,5). 



La mesure compensatoire MC1 : « compensation des habitats de type boisements, garrigues, pelouses 

sèches et friches d'intérêt par la mise en gestion de milieux dégradés ou la réouverture de boisements », 

est prévue sur un ensemble de parcelles d’une surface totale de 48,5 ha, dont 45,3 ha (39 parcelles) 

seraient mises à disposition par la commune de Fontcouverte auprès du pétitionnaire (pour une 

durée de 41 ans, selon la promesse de mise à disposition des parcelles par la commune de 

Fontcouverte au pétitionnaire, cf. annexe 4, article 7.2), et 3,2 ha devant être les zones évitées sur la 

ZIP (à savoir la zone ME1 d’évitement) donc à proximité immédiate du site de l’implantation du projet 

notamment pour permettre d’accueillir les 35 plants de Gageas de Lacaitae retirés du site 

d’implantation avant les travaux. Des travaux d’éclaircissement de la garrigue pour compenser une 

partie des pertes occasionnées pour les autres espèces par le projet de parc photovoltaïque sont 

également prévus. 

Les autres parcelles de compensation sont situées entre 500 m et 2,5 km à l’ouest du projet 

photovoltaïque (cf. figure 165, page 193 du dossier), mais sans savoir où sont situées précisément les 

39 parcelles retenues pour la compensation (listées dans l’annexe 4, article 2) sur les 102 ha expertisés 

par le bureau d’études CERA Environnement (annexe 2, cartes pages 245 et 246 du dossier). Selon la 

description générale des 102 ha expertisés (cf. annexe 2, page 229 du dossier), « la zone du projet est 

dominée par quelques boisements mais surtout par des zones ouvertes constituées de pelouses 

sèches et des garrigues de différents types ». On trouve aussi de nombreux tas de pierre et de murets. 

Les zones boisées sont peuplées essentiellement de Pins d’Alep et de Chênes kermès mais un 

incendie en 2022 en a détruit une bonne partie. De ce fait, les inventaires n’ont pu être réalisés que 

sur 2 jours en période défavorable (24 et 25/11/2023) et dans des conditions de terrain difficiles, 

n’ayant pas permis de réaliser des inventaires faunistiques et limitant fortement celui des habitats. 

On ne dispose donc que d’informations générales hors contexte local sur les boisements 

relativement fermés à avifaune considérée comme commune (excepté la Fauvette pitchou (Curruca 

undata), la Fauvette mélanocéphale et la Linotte mélodieuse), mais celle des milieux ouverts 

(apparemment semblable à celle du site du projet de parc photovoltaïque) n’est pas décrite 

(présence de Pie-grièche à tête rousse ? Idem pour les autres espèces comme le Lézard ocellé). On 

ne dispose donc pas de démonstration du bilan net de pertes et gains entre la biodiversité détruite 

sur le parc photovoltaïque, celle déjà présente sur les zones de compensation ouest et le gain 

potentiel futur. Le dossier du bureau d’études CERA Environnement ne cache pas l’extrême difficulté 

d’obtenir une compensation réelle des espèces impactées selon l’emplacement des parcelles qui 

seront choisies, dans la mesure où retenir les pelouses sèches existantes n’apporterait pas de réelle 

plus-value de biodiversité, retenir les milieux semi-ouverts apporterait un gain moyen, tandis que 

retenir les zones boisées, ce qui serait théoriquement l’objectif majeur, conduirait probablement à 

un échec dans la mesure où leur sol plus profond que celui du parc photovoltaïque, ne permettra 

jamais une occupation durable de pelouses de milieux secs et de leur cortège faunistique. Dans tous 

les cas une gestion permanente difficile à mettre en place et coûteuse serait nécessaire, alliant des 

débroussaillages réguliers (tous les 2 à 5 ans) et du pâturage mixte ovin-caprin-équin-bovin fort 

hypothétique, posant des problèmes de gestion des clôtures et de gardiennage. Les zones pentues 

accentueraient aussi la difficulté de débroussaillage et poserait des problèmes d’érosion. Malgré ces 

très nombreuses difficultés et imprécisions, le dossier de compensation considère que l’incidence 

finale du projet photovoltaïque (tableau 84 pp 194 à 198) sera négligeable pour la totalité des impacts 

quelles que soient les espèces et leurs besoins écologiques, ce qui est peu crédible 

Le CNPN attire en outre l’attention de l’administration sur le fait qu’une grande partie des parcelles 

concernées se situent dans l’emprise de la zone Natura 2000 (Corbières occidentales, code : FR 

9112027) dont les objectifs de conservation sont de : 



1. Maintenir et/ou restaurer des pelouses sèches et des milieux associés (ligneux bas clairs) en tant 

que zones d'alimentation et/ou de reproduction des espèces d'oiseaux de milieux ouverts, avec 

comme actions de gestion : 

- ouvrir les milieux en cours de fermeture, 

- maintenir les milieux ouverts, revaloriser les zones en cours de fermeture en prenant en compte 

l’ensemble de la richesse faunistique et les pratiques agropastorales. 

2. Améliorer la ressource alimentaire des oiseaux, avec comme actions de gestion : 

- améliorer la disponibilité des ressources alimentaires, 

- améliorer la qualité des ressources alimentaires par des pratiques respectueuses des équilibres 

écologiques. 

- maintenir et développer les pratiques de gestion et d’exploitation forestière dans le respect de la 

biodiversité 

S’il s’avérait que la majeure partie des parcelles était déjà gérée de cette façon dans le cadre des 

documents d’objectifs de ce site, alors les parcelles proposées ne pourraient pas être des parcelles 

de compensation pour ce projet (pas d’additionnalité administrative). 

Enfin, le CNPN ne comprend pas vraiment la nécessité de la mesure MC2 qui prévoit la création 

d’une dizaine de gites pour les reptiles, dans la mesure où la zone de compensation proposée à 

l’ouest du projet de parc photovoltaïque dispose déjà de nombreux pierriers et murets. 

10. Mesures d’accompagnement et de suivi 

Deux mesures d’accompagnement sont prévues. En amont du projet, la mesure d’accompagnement 

MA1 prévoit le transfert des stations de la Gagée de Lacaitae par la transplantation des bulbes sur 

des parcelles de compensation situées à proximité du site du projet (zone MC1, cf. supra), selon une 

méthodologie déjà éprouvée ailleurs. L’opération sera réalisée avec l’appui d’un écologue spécialiste 

du sujet et un suivi devra être prévu sur une ou deux années pour s’assurer du succès de l’opération. 

La mesure MA2 prévue pour être fonctionnelle en phase travaux qui prévoit la pose de nichoirs à 

oiseaux et gîtes à chiroptères dans les parcelles de compensation n’appelle pas d’observations du 

CNPN. 

Une mesure de suivi est prévue MS1 : suivi des habitats, de la flore et de la faune post-implantation, 

sur toute la période d’exploitation et de compensation. 

11. Conclusion du CNPN 

Vue l’analyse du dossier présentée supra, notamment : 

-un impact résiduel du projet de parc photovoltaïque minimisé pour l’avifaune et les chiroptères ; 

-l’intérêt patrimonial élevé du site du parc bénéficiant de conditions édaphiques particulières 

(affleurement de roches) garantissant le maintien à long terme d’une mosaïque d’habitats 

apparaissant comme climacique et de faune associée remarquable, loin de la description de friche 

agricole ayant justifié un précédent projet de carrière qui n’aurait jamais dû être autorisé ; 



-le classement du site en ZNIEFF 2 et en ENS qui témoigne de la valeur patrimoniale du site ; 

-des imprécisions trop importantes sur l’autre zone de compensation située à l’ouest du projet de 

parc photovoltaïque (inventaires trop sommaires, choix des habitats à modifier, hypothèses 

problématiques du changement durable des habitats à recréer compte tenu des caractéristiques 

édaphiques et écologiques, notamment pour les zones boisées à Chêne kermès, difficulté des 

gestions nécessaires, imprécisions sur les statuts de propriétés et la localisation finale des 

parcelles…) ; 

-un changement d’état de cette seconde zone de compensation ayant subi un incendie très 

important en 2022, qui rend l’objectif d’ouverture du milieu obsolète dans la mesure où le feu est 

écologiquement réputé rajeunir la succession conduisant aux Pins d’Alep et Chênes kermès en 

repartant des pelouses puis diverses garrigues ; 

-une incidence finale du projet considérée comme négligeable sur toutes les espèces, apparaissant 

peu crédible ; 

- la localisation de la zone de compensation ouest située dans le site Natura 2000 des Corbières 

occidentales, doublonnant visiblement les mesures de gestion actées dans le cadre du DOCOB 

(similaires aux actions de gestion prévues dans la mesure MC1), ce qui ne respecte pas le principe 

d’additionnalité administrative, ce qui nécessite de proposer des parcelles hors de sites Natura 2000 

qui auront des potentialités pour la recréation ou la restauration des milieux ouverts favorables à la 

faune et à la flore patrimoniales impactée par le projet. La surface totale de compensation resterait 

inchangée (48,5 ha) ; 

-cette situation paradoxale d’installer un parc photovoltaïque sur un milieu à forte biodiversité 

patrimoniale pour le compenser dans un site protégé sans garantie d’y retrouver cette patrimonialité 

en raison de modalités de gestion imprécises et coûteuses, 

le CNPN émet un avis défavorable à cette demande de dérogation. 

Remarque : l’avis de la DDT de l’Aude indique que le Cerfa de demande de dérogation concernant 

la Gagée de Lacaitae est manquant. Le Cerfa (n° 13617*01) relatif à la demande de dérogation pour 

l’enlèvement la Gagée de Lacaitae (au moins 35 individus concernant 5 stations) figure bien dans le 

dossier (page 218). Dans la mesure où on ne peut pas exclure la destruction accidentelle de 

quelques spécimens de cette plante qui n’auraient pas été repérés avant travaux, la case 

« destruction » dans ce Cerfa pourrait être cochée (en indiquant une ligne explicative dans le 

tableau B du formulaire). 
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